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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Rechtsordnung

Grundrechte

In der Herbstsession 2019 befasste sich der Ständerat als Erstrat mit der Volksinitiative
«Ja zum Verhüllungsverbot» sowie mit dem indirekten Gegenvorschlag des
Bundesrates, dem Bundesgesetz über die Gesichtsverhüllung. In der ausführlichen
Debatte über die Symbolik der Gesichtsverhüllung und deren Vereinbarkeit mit in der
Schweizer Gesellschaft zentralen Werten war der Grundtenor parteienübergreifend
derselbe: Man sei nicht für die Burka, denn sie sei tatsächlich Ausdruck eines
fundamentalistischen Islams und der Unterdrückung der Frau und als solcher in der
Schweizer Gesellschaft problematisch. Ausserhalb der SVP-Fraktion setzte sich
dennoch keine Kantonsvertreterin und kein Kantonsvertreter für die Annahme der
Initiative ein, da sie mehrheitlich nicht als Lösung des Problems gesehen wurde. Ein
solches Verbot tauge nicht, da das – allseits anerkannte – Problem nicht rechtlicher,
sondern gesellschaftlicher Natur sei, wie Ständerat Daniel Jositsch (sp, ZH)
argumentierte: «Wir können nicht mit dem Gesetz gewissermassen am
gesellschaftlichen Grashalm ziehen [...].» Mit 34 zu 9 Stimmen bei 2 Enthaltungen
empfahl der Ständerat die Initiative zur Ablehnung und versenkte einen
Minderheitsantrag Minder (parteilos, SH)/Föhn (svp, SZ) auf Empfehlung zur Annahme.
Der bundesrätliche Gegenvorschlag hatte unterdessen in der SPK-SR zwei Änderungen
erfahren, die die Ständekammer beide stillschweigend genehmigte. Erstens soll nicht
nur, wer sich wiederholt der Aufforderung zur Enthüllung widersetzt, mit Busse bestraft
werden, sondern generell, wer sich dieser Aufforderung widersetzt. Zweitens wurde ein
neuer Absatz eingefügt, demnach bei Verletzung der Enthüllungspflicht eine allfällig
verlangte Leistung verweigert werden kann, sofern das anwendbare materielle Recht
eine solche Verweigerung nicht ausschliesst. Das so angepasste Bundesgesetz über die
Gesichtsverhüllung nahm der Ständerat mit 35 zu 8 Stimmen bei 2 Enthaltungen an.
Obwohl er nicht restlos zu überzeugen vermochte, führe letztlich nichts am
Gegenvorschlag vorbei, resümierte Werner Luginbühl (bdp, BE).
Schliesslich stimmte die kleine Kammer auch der Fristverlängerung für die Behandlung
der Volksinitiative um ein Jahr zu und nahm zur Kenntnis, dass ihre Kommission der
Petition für die Ungültigerklärung der Initiative aus Gründen der Einheit der Materie
(Pet. 15.2044) keine Folge gegeben hatte. Wie Kommissionssprecherin Pascale Bruderer
Wyss (sp, AG) erläuterte, sei die Kommission zum Schluss gekommen, dass der
Initiativtext ein einziges Sachthema betreffe, nämlich die Frage nach dem Umgang mit
verhüllten Personen in der Öffentlichkeit, und die Einheit der Materie somit gegeben
sei. 1
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Sozialpolitik

Soziale Gruppen

Migrationspolitik

Le thème de l’immigration a monopolisé l’attention du parlement pendant l’été. Après
le refus du Conseil fédéral, c’est le parlement qui s’est exprimé sur l’initiative de l’UDC
« contre l’immigration de masse ». L’initiative demande que des contingents soient
réintroduits en matière d’immigration. Ces contingents concerneraient les immigrants
au sens large, soit les titulaires d’autorisation de séjour temporaire, les travailleurs
frontaliers et les requérants d’asile. Les contingents seraient estimés en fonction des
besoins économiques de la Suisse. Le Conseil national a ouvert la phase des débats
parlementaires en juin. Les presque 70 demandes de prise de parole ont clairement
reflété l’importance politique du sujet. Lors des débats, les membres du parti agrarien
ont défendu leur initiative en insistant sur le fameux « Dichtestress », soit la pression
grandissante sur le marché du travail et du logement, ainsi que sur les infrastructures
en raison de la croissance démographique. L’UDC a étoffé ces arguments avec des
statistiques cantonales montrant la surreprésentation des étrangers dans les prisons ou
leur dépendance à l’assurance-chômage. De l’autre côté, les arguments se sont
concentrés sur le danger que représente l’initiative pour l’économie helvétique et sur
le risque de tensions avec l’Union européenne. En effet, l’initiative ne serait pas
compatible avec la libre circulation des personnes. Cette incompatibilité pourrait ainsi
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pousser Bruxelles à déclencher la clause guillotine et ainsi révoquer l’accord sur la libre
circulation ou encore les six accords des bilatérales I. Le mélange des catégories de
migrants, travailleurs ou réfugiés, a également été critiqué. Lors du vote, seule l’UDC a
soutenu son propre texte, qui a donc été refusé par 128 voix contre 49 et 2 abstentions.
Des arguments similaires ont été développés au Conseil des Etats. Ce dernier a
également refusé l’initiative par 34 voix contre 6. Bien que balayée par le parlement,
l’initiative a rapidement inquiété les opposants tant le risque d’une acceptation
populaire semblait réel. Ce front uni contre l’UDC a choisi de créer deux comités de
campagne afin que la gauche et la droite puissent convaincre leurs électeurs avec leurs
arguments respectifs. Au début de la campagne, la gauche a clairement exigé un
renforcement des mesures d’accompagnement contre la sous-enchère salariale et
pour améliorer les conditions de logement. Elle a même menacé de combattre la future
votation sur l’extension de la libre circulation des personnes à la Croatie si aucune
mesure n’était prise. L’économie a également rapidement abattu ses cartes. Craignant
une augmentation de la bureaucratie et des difficultés supplémentaires pour
embaucher du personnel étranger, Swissmem et l’Union Suisse des paysans ont exposé
leurs arguments dans une conférence de presse commune. La votation étant fixée au 9
février, soit peu après les fêtes de fin d’année, la campagne a été annoncée « courte et
brutale ». Et en effet, la guerre des images a été déclarée à la mi-décembre. Alors
qu’economiesuisse avait choisi de reprendre le visuel du « pommier » qu’il avait déjà
utilisé lors de la campagne sur les bilatérales, l’UDC a contre-attaqué avec une
campagne détournant le fameux pommier. La version de l’UDC montre le même arbre,
mais muni de racines étouffant la Suisse sous le slogan « La démesure nuit à la Suisse ».
Quelques jours avant les fêtes de fin d’année, l’UDC a également sorti ses chefs
d’entreprises pour défendre son initiative. Ainsi, Christoph Blocher (udc, ZH) et Thomas
Minder (sans parti, SH) ont estimé que la libre circulation des personnes était nuisible
pour la Suisse. En toute fin d’année, un premier sondage réalisé pour le
SonntagsZeitung et Le Matin Dimanche donnait de bonnes chances aux opposants à
l’initiative. 54% des sondés refuseraient l’initiative. Réponse finale le 9 février 2014. 2

Le peuple s'est prononcé le 28 février 2016 sur l'initiative de mise en oeuvre. Le renvoi
des étrangers criminels avait été accepté en votation populaire en 2010. En raison de
contradictions avec les textes de loi internationaux, notamment les bilatérales et la
convention européenne des droits de l'Homme, le parlement avait proposé une mise en
oeuvre qui différait quelque peu du texte proposé par le parti agrarien. Celui-ci, fâché
par le non-respect littéral du texte, a lancé l'initiative dite "de mise en oeuvre", qui
proposait, en addition à la version de 2010, un catalogue d'effractions menant à
l'automaticité du renvoi. Cette liste, qui va du meurtre au viol, en passant par le
cambriolage ou la fraude aux assurances sociales, est en outre complétée par un
certain nombre de délits mineurs (infractions au code de la route, lésions corporelles
légères, par exemple) pouvant également conduire à l'expulsion en cas de récidive.
La campagne a été marquée par une mobilisation hors du commun, notamment du côté
de la société civile. En décembre 2015, trois comités distincts se déclaraient pour le
non: les partis bourgeois, secondés par les milieux économiques, une alliance des partis
de gauche, du parti écologistes ainsi que des syndicats, ainsi qu'un groupe d'ONG. Les
premiers sondages annonçaient un taux de 66% de oui. En décembre, 40 des 46
conseillers aux Etats ont lancé un appel contre l'initiative, les six non-signataires étant 5
conseillers UDC et l'indépendant Thomas Minder. Les milieux économiques, à
l'exception de l'USAM se sont engagés pour le non, economiesuisse annonçant toutefois
ne pas vouloir engager de moyens financiers dans la campagne. Au fur et à mesure que
le jour de la votation approchait, de plus en plus de milieux ont pris position
publiquement contre l'initiative: certains milieux religieux, un groupement de 180
professeur.e.s de droit, ainsi qu'un groupe de personnalités appelé "appel urgent
contre l'initiative inhumaine de l'UDC". Les gouvernements cantonaux de Zurich,
Soleure, Argovie, Bâle-ville et Berne ont également pris position contre l'initiative.
Les affiches de l'UDC reprenaient leur fameux mouton noir, chassé à coup de pied par
un mouton blanc, sis sur une surface rouge à croix blanche. Il a d'ailleurs été reproché
aux trois comités initiaux de s'être approprié les codes graphiques de l'union
démocratique du centre, sur leurs affiches représentant une botte militaire écrasant le
palais fédéral ou encore une boule de démolition tombant sur l'allégorie Helvetia. Ces
affiches ont plus tard dans la campagne laissé la place à celle de l'appel urgent, mettant
en scène un "non" géant en lettres noires, dans les trois langues.
Si l'UDC s'est retrouvée dans cette campagne seule contre tous, elle a dû également
faire face à des dissidences au sein de ses propres rangs. En effet, le conseiller national
zurichois Hans-Ueli Vogt a déclaré que l'initiative devait protéger les étranger.e.s issus
de la deuxième génération de l'automaticité des renvois. Il a été soutenu par les
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sénateurs Roland Eberle, Alex Kuprecht et Hannes Germann, mais fortement critiqué
par la direction du parti, notamment Christoph Blocher. Il faut d'ailleurs signaler qu'une
augmentation importante des demandes de naturalisation a été observée durant la
campagne.
La nature du débat sur la mise en oeuvre a quelque peu différé de celle de l'initiative de
2010, en centrant le débat sur les droits de l'Homme ainsi que le respect des valeurs
suisses et de l'Etat de droit. La mobilisation de la société civile plus importante qu'en
2010 peut expliquer cet état de fait. L'UDC s'est quant à elle cantonnée à ses arguments
phares, à savoir la sécurité nationale et la primauté du droit suisse sur le droit étranger.
Le catalogue des délits proposé par l'union du centre a d'ailleurs été largement utilisé
par les opposants à l'initiative, afin de démontrer le caractère de bagatelle de certains
délits menant à une expulsion.
A l'issue de la campagne, le non l'a emporté dans les urnes à 58.9% contre 41.1% de oui.
Seuls trois cantons et trois demi-cantons se sont prononcés en faveur de l'initiative, à
savoir Uri, Schwyz, le Tessin, ainsi qu'Obwald, Nidwald et Appenzell Rhodes Intérieures.
L'analyse VOX de la votation met en lumière la plus importante participation depuis la
question de l'entrée dans l'espace économique européen en 1992. Une forte
mobilisation des milieux de gauche ainsi que des jeunes expliquent cette différence de
participation par rapport aux autres votations.
Les choix de votes sont fortement influencés par les appartenances politiques, la
grande majorité des votants ayant un parti préféré en ont suivi les mots d'ordre. Si le
PLR et le PDC avaient en 2010 fortement plébiscité l'initiative de base, ils en ont très
fortement rejeté la proposition de mise en oeuvre six ans après. Un net conflit entre
ouverture et traditions marque les choix de vote, les partisans d'une Suisse ouverte sur
le reste du monde ayant massivement rejeté l'initiative. De plus, le non augmente avec
le niveau de formation des votants, mais pas en fonction de l'âge. Les arguments qui
ont influencé le choix des votants sont, parmi les partisans du non, les mêmes que ceux
présentés par les comités d'opposition: l'initiative a été jugée trop extrême et
disproportionnée, les aspects juridiques de non-respect des Droits de l'Homme ainsi
que le court-circuitage du système judiciaire classique ont fortement pesé dans la
balance, de même que la menace que l'initiative faisait planer sur les étrangers bien
intégrés et les secondos. Chez les personnes favorables à la mise en oeuvre selon la
proposition de l'UDC, les arguments principaux étaient le renvoi conséquent des
étrangers criminels ainsi que l'importance de l'ordre et de la sécurité.
L'analyse APS des encarts publicitaires publiés dans les journaux témoigne également
de l'importance de la mobilisation pour deux des objets proposés en votation populaire
le 28 février. En effet, plus de 400 encarts ont été publiés pour l'initiative de mise en
oeuvre, 592 pour le tunnel du Gothard, contre 114 pour la spéculation sur les matières
premières et seulement 24 pour l'initiative "contre la pénalisation du mariage".
Concernant l'initiative de mise en oeuvre, 47% des encarts provenaient des partisans
de l'initiative, et 51% de ses opposants, et 2% étaient de nature neutre, quand elles
annonçaient un débat public, par exemple. Le contenu des encarts reprend les
principaux arguments de la campagne, à savoir l'importance du renvoi effectif des
étrangers, statistiques à l'appui, ainsi que l'ordre et la sécurité pour les partisans et le
caractère de violation des droits de l'Homme pour les opposants. De plus, de
nombreuses personnalités se sont prononcées en leur nom propre contre l'initiative.

Votation populaire du 28 février 2016

Participation: 63.1%
Oui: 1 375 057 (41.1%) / cantons 3 3/2
Non: 1 966 989 (58.9%) / cantons 17 3/2

Mots d'ordre
- oui: UDC
- non: PS, Les Verts, PLR, PDC, succèssuisse, économiesuisse, Industrie- und
Handelskammer Zentralschweiz, Operation Libero, gouvernements des cantons de
Zurich, Soleure, Bâle-Ville, Argovie et Berne 3
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